
Guide prise en compte des risques mouvements de terrain dans les PLU – Annexe 2 : Fiches-type de prescriptions spéciales

Annexe 2     : Fiches-type de prescriptions spéciales

- Aléas glissements de terrain et coulées de boues     : 

- Fiche zone inconstructible (icG3, icG4) – aléa fort

- Fiche zone inconstructible (icG2) – aléa moyen

- Fiche zone constructible (cG2) – aléa moyen

- Fiche zone constructible (cG1) – aléa faible

- Aléas chutes de blocs     : 

- Fiche zone inconstructible (icP3, icP3r, icP4) – aléa fort

- Fiche zone inconstructible (icP2) – aléa moyen

- Fiche zone constructible (cP2) – aléa moyen

- Fiche zone constructible (cP1) – aléa faible
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Guide prise en compte des risques mouvements de terrain dans les PLU – Annexe 2 : Fiches-type de prescriptions spéciales

Prescriptions Glissements de terrain et coulées de boues
(aléa fort)

R
è

gl
es

 d
’u

rb
an

is
m

e
   

  

R
è

gl
es

 d
e 

co
n

st
ru

ct
io

n
 

A
ut

re
s 

rè
g

le
s 

   
  

   
  

   
  

E
tu

de
s 

gé
ot

ec
hn

iq
ue

s 
 

Zone inconstructible (icG3, icG4)

Constructions :

X - interdites sauf exceptions* 

Affouillements et exhaussements :

X -  interdits  sauf  dans le cadre de travaux et aménagements de nature à réduire  les
risques ou d’infrastructures de desserte

X X - avec prescriptions spéciales : étude géotechnique de stabilité de versant de type G1
**

Camping caravanage :

X - interdit

 * : Exceptions     : 

a) les travaux courants d’entretien et de gestion des constructions et installations existantes,  notamment  les aménagements  internes,  les
traitements de façades, la réfection des toitures,

b) les extensions limitées nécessaires à des mises aux normes, notamment d’habitabilité ou de sécurité,

c)  la reconstruction ou la réparation de bâtiments  sinistrés dans le cas où les dommages  n’ont pas de lien avec le risque à l’origine du
classement en zone interdite

d) les changements de destination sans augmentation de vulnérabilité 

e) les abris légers, les installations légères (de type serres-tunnels ou abris d’animaux) ou les annexes des bâtiments d’habitation d’une surface
inférieure à 20 m². Les bassins et les piscines ne sont pas autorisés.

f) les constructions et installations nécessaires à l’exploitation des carrières soumises à la législation sur les installations classées

g) les constructions listées dans les dispenses de toute formalité au titre de l’article R. 421-2 1  du code de l’urbanisme, à l’exception des
habitations légères de loisirs visées à l’alinéa b de cet article

h) les constructions, les installations nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt collectif ou général

i) tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques

j) les installations et structures provisoires

** : cf annexe 4bis : classification et spécifications des missions d’ingénierie géotechnique

Cette étude doit être proportionnée à la nature du projet. Les résultats de l’étude pourront être résumés dans un dossier
technique qui présente notamment les auteurs, les conditions d’intervention, les dispositions constructives ainsi que les
mesures compensatoires éventuelles. 

1 Article R. 421-2  du Code de l’urbanisme     : Sont dispensées de toute formalité au titre du présent code, en raison de leur nature ou de leur très faible importance,
sauf lorsqu'ils sont implantés dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable, dans les abords des monuments historiques ou dans un site classé ou en instance
de classement :
a) Les  constructions nouvelles répondant aux critères cumulatifs suivants : -une hauteur au-dessus du sol inférieure ou égale à 12 m ; -une emprise au sol
inférieure ou égale à 5m² ; -une surface de plancher inférieure ou égale à 5m² ; b) Les habitations légères de loisirs implantées dans les emplacements mentionnés
à l'article R. 111-38 et dont la surface de plancher est inférieure ou égale à 35m² ;  c) Les éoliennes terrestres dont la hauteur du mât et de la nacelle au-dessus du
sol est inférieure à 12 m ainsi que les ouvrages de production d'électricité à partir de l'énergie solaire installés sur le sol dont la puissance crête est inférieure à trois
kilowatts et dont la hauteur maximum au-dessus du sol ne peut pas dépasser un mètre quatre-vingt ;d) Les piscines dont le bassin a une superficie inférieure ou
égale à 10m² ;e) Les châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol est inférieure ou égale à 1,80m ; f) Les murs dont la hauteur au-dessus du sol est inférieure
à 2m, sauf s'ils  constituent des clôtures régies par l'article R. 421-12 ;g) Les clôtures, en dehors des cas prévus à l'article R. 421-12, ainsi que les clôtures
nécessaires à l'activité agricole ou forestière ;  h) Le mobilier urbain ; i) Les caveaux et monuments funéraires  situés dans l'enceinte d'un cimetière ; j) Les
terrasses de plain-pied ;  k) Les plates-formes nécessaires à l'activité agricole ;  l) Les fosses  nécessaires à l'activité agricole dont le bassin a une superficie
inférieure ou égale à dix mètres carrés ;m) Les travaux de ravalement, en dehors des cas prévus à l'article R. 421-17-1.
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Guide prise en compte des risques mouvements de terrain dans les PLU – Annexe 2 : Fiches-type de prescriptions spéciales

Prescriptions Glissements de terrain et coulées de boues
(aléa moyen)
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Zone inconstructible (icG2)

Constructions :

X - interdites sauf, sous réserve de ne pas aggraver le risque d’instabilité :
-  nouveaux  bâtiments  techniques  agricoles strictement  nécessaires  si  leur
réalisation n’est pas envisageable hors zone d’aléa moyen
-  extensions  ou annexes nécessaires aux mises aux normes ou fonctionnement
des bâtiments agricoles ou bâtiments d’activités économiques existants
- extensions limitées ou annexes des bâtiments d’habitation
- autres exceptions* 

X X
- avec prescriptions / recommandations spéciales : 

 -  si ERP :  réalisation d’une étude de danger et mise en œuvre de mesures de
protection nécessaires pour assurer la sécurité des personnes sur le site et/ou leur
évacuation

X - maîtrise des rejets des eaux usées, pluviales, de drainage : dans les réseaux
existants  ou  dans  un  exutoire  superficiel  capable  de  recevoir  un  débit
supplémentaire sans aggraver les risques ou en provoquer de nouveaux

X
X

X
- adaptation de la construction à la nature du terrain définie par :
   - une étude géotechnique de sol **
   - et le cas échéant une étude de structure

X -  contrôle de l’étanchéité des réseaux (AEP inclus) et/ou des modalités de rejet
dans les exutoires de surface 

Affouillements et exhaussements : 

X -  interdits sauf dans le cadre de travaux et aménagements autorisés, de nature à
réduire les risques ou d’infrastructures de desserte

X - avec prescription spéciale : étude géotechnique de stabilité de versant

Camping caravanage

X - interdit

 * : Exceptions     : 

a) les travaux courants d’entretien et de gestion des constructions et installations existantes, notamment les aménagements internes, les traitements de façades, la
réfection des toitures,

b) les extensions limitées nécessaires à des mises aux normes, notamment d’habitabilité ou de sécurité,

c) la reconstruction ou la réparation de bâtiments sinistrés dans le cas où les dommages n’ont pas de lien avec le risque à l’origine du classement en zone interdite

d) les changements de destination sans augmentation de vulnérabilité 

e) les abris légers, les installations légères (de type serres-tunnels ou abris d’animaux) ou les annexes des bâtiments d’habitation d’une surface inférieure à 20 m². Les
bassins et les piscines ne sont pas autorisés.

f) les constructions et installations nécessaires à l’exploitation des carrières soumises à la législation sur les installations classées

g) les constructions listées dans les dispenses de toute formalité au titre de l’article R. 421-2  du code de l’urbanisme, à l’exception des habitations légères de loisirs
visées à l’alinéa b de cet article

h) les constructions, les installations nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt collectif ou général

i) tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques

j) les installations et structures provisoires

** : cf annexe 4bis : classification et spécifications des missions d’ingénierie géotechnique. 

Cette étude doit être proportionnée à la nature du projet. Les résultats de l’étude pourront être résumés dans un dossier technique qui présente notamment les
auteurs, les conditions d’intervention, les dispositions constructives ainsi que les mesures compensatoires éventuelles. 
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Guide prise en compte des risques mouvements de terrain dans les PLU – Annexe 2 : Fiches-type de prescriptions spéciales

Prescriptions Glissements de terrain et coulées de boues
(aléa moyen)
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Zone constructible (cG2)

Constructions : 

X - autorisées

X X
- avec prescriptions / recommandations spéciales : 

-  si  ERP :  réalisation  d’une étude de danger  et  mise  en œuvre  de mesures  de
protection nécessaires pour assurer la sécurité des personnes sur le site et/ou leur
évacuation

X -  maîtrise des rejets des eaux usées, pluviales, de drainage : dans les réseaux
existants ou dans un exutoire superficiel capable de recevoir un débit supplémentaire
sans aggraver les risques ou en provoquer de nouveaux

X
X

X
- adaptation de la construction à la nature du terrain définie par :
   - une étude géotechnique de sol **
   - et le cas échéant une étude de structure

X -  contrôle de l’étanchéité des réseaux (AEP inclus) et/ou des modalités de rejet
dans les exutoires de surface

Affouillements et exhaussements :

X - autorisés sous réserve de ne pas aggraver le risque d’instabilité

X
X

- avec recommandations spéciales :
- adaptation des travaux (remblais-déblais) à la nature du terrain
- étude géotechnique de stabilité de versant

Piscines :

X - interdites

** : cf annexe 4bis : classification et spécifications des missions d’ingénierie géotechnique. 

Cette étude doit être proportionnée à la nature du projet. Les résultats de l’étude pourront être résumés dans un dossier
technique qui présente notamment les auteurs, les conditions d’intervention, les dispositions constructives ainsi que les
mesures compensatoires éventuelles. 
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Guide prise en compte des risques mouvements de terrain dans les PLU – Annexe 2 : Fiches-type de prescriptions spéciales

Prescriptions Glissements de terrain et coulées de boues
(aléa faible)
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Zone constructible (cG1)

Constructions : 

X - autorisées

X
- avec prescriptions/ recommandations spéciales : 
-  maîtrise des rejets des eaux usées, pluviales, de drainage : dans les réseaux
existants ou dans un exutoire superficiel capable de recevoir un débit supplémentaire
sans aggraver les risques ou en provoquer de nouveaux

X
X X

- adaptation de la construction à la nature du terrain définie par :
- une étude géotechnique de sol **

X -  contrôle de l’étanchéité des réseaux (AEP inclus) et/ou des modalités de rejet
dans les exutoires de surface

Affouillements et exhaussements :

X - autorisés sous réserve de ne pas aggraver le risque d’instabilité

X
X

- adaptation des travaux (remblais-déblais) à la nature du terrain
- étude géotechnique de stabilité de versant

** : cf annexe 4bis : classification et spécifications des missions d’ingénierie géotechnique. 

Cette étude doit être proportionnée à la nature du projet. Les résultats de l’étude pourront être résumés dans un dossier
technique qui présente notamment les auteurs, les conditions d’intervention, les dispositions constructives ainsi que les
mesures compensatoires éventuelles. 
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Guide prise en compte des risques mouvements de terrain dans les PLU – Annexe 2 : Fiches-type de prescriptions spéciales

Prescriptions Chutes de blocs
(aléa fort )
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Zone inconstructible (icP3,icP3r, icP4)

Constructions : 

X - interdites sauf exceptions* 

Aires de stationnement (collectif et privé) associées aux constructions

X -  interdites  sauf protection à positionner et dimensionner par une étude trajectographique
préalable

Camping caravanage

X - interdit

 * : Exceptions     : 

a) les travaux courants d’entretien et de gestion des constructions et installations existantes,  notamment  les aménagements  internes,  les
traitements de façades, la réfection des toitures,

b) les extensions limitées nécessaires à des mises aux normes, notamment d’habitabilité ou de sécurité,

c)  la reconstruction ou la réparation de bâtiments  sinistrés dans le cas où les dommages  n’ont pas de lien avec le risque à l’origine du
classement en zone interdite

d) les changements de destination sans augmentation de vulnérabilité 

e) les abris légers, les installations légères (de type serres-tunnels ou abris d’animaux) ou les annexes des bâtiments d’habitation d’une surface
inférieure à 20 m². Les bassins et les piscines ne sont pas autorisés.

f) les constructions et installations nécessaires à l’exploitation des carrières soumises à la législation sur les installations classées

g) les constructions listées dans les dispenses de toute formalité au titre de l’article R. 421-2 2  du code de l’urbanisme, à l’exception des
habitations légères de loisirs visées à l’alinéa b de cet article

h) les constructions, les installations nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt collectif ou général

i) tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques

j) les installations et structures provisoires

2 Article R. 421-2  du Code de l’urbanisme     : Sont dispensées de toute formalité au titre du présent code, en raison de leur nature ou de leur très faible importance,
sauf lorsqu'ils sont implantés dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable, dans les abords des monuments historiques ou dans un site classé ou en instance
de classement :
a) Les  constructions nouvelles répondant aux critères cumulatifs suivants : -une hauteur au-dessus du sol inférieure ou égale à 12 m ; -une emprise au sol
inférieure ou égale à 5m² ; -une surface de plancher inférieure ou égale à 5m² ; b) Les habitations légères de loisirs implantées dans les emplacements mentionnés
à l'article R. 111-38 et dont la surface de plancher est inférieure ou égale à 35m² ;  c) Les éoliennes terrestres dont la hauteur du mât et de la nacelle au-dessus du
sol est inférieure à 12 m ainsi que les ouvrages de production d'électricité à partir de l'énergie solaire installés sur le sol dont la puissance crête est inférieure à trois
kilowatts et dont la hauteur maximum au-dessus du sol ne peut pas dépasser un mètre quatre-vingt ;d) Les piscines dont le bassin a une superficie inférieure ou
égale à 10m² ;e) Les châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol est inférieure ou égale à 1,80m ; f) Les murs dont la hauteur au-dessus du sol est inférieure
à 2m, sauf s'ils  constituent des clôtures régies par l'article R. 421-12 ;g) Les clôtures, en dehors des cas prévus à l'article R. 421-12, ainsi que les clôtures
nécessaires à l'activité agricole ou forestière ;  h) Le mobilier urbain ; i) Les caveaux et monuments funéraires  situés dans l'enceinte d'un cimetière ; j) Les
terrasses de plain-pied ;  k) Les plates-formes nécessaires à l'activité agricole ;  l) Les fosses  nécessaires à l'activité agricole dont le bassin a une superficie
inférieure ou égale à dix mètres carrés ;m) Les travaux de ravalement, en dehors des cas prévus à l'article R. 421-17-1.
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Guide prise en compte des risques mouvements de terrain dans les PLU – Annexe 2 : Fiches-type de prescriptions spéciales

Prescriptions Chutes de blocs
(aléa moyen)
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Zone inconstructible (icP2)

Constructions

X - interdites sauf exceptions* 

Aires de stationnement (collectif et privé) associées aux constructions

X -  interdites  sauf protection à positionner et dimensionner par une étude trajectographique
préalable

Camping caravanage

X - interdit

 * : Exceptions     : 

a) les travaux courants d’entretien et de gestion des constructions et installations existantes,  notamment  les aménagements  internes,  les
traitements de façades, la réfection des toitures,

b) les extensions limitées nécessaires à des mises aux normes, notamment d’habitabilité ou de sécurité,

c)  la reconstruction ou la réparation de bâtiments  sinistrés dans le cas où les dommages  n’ont pas de lien avec le risque à l’origine du
classement en zone interdite

d) les changements de destination sans augmentation de vulnérabilité 

e) les abris légers, les installations légères (de type serres-tunnels ou abris d’animaux) ou les annexes des bâtiments d’habitation d’une surface
inférieure à 20 m². Les bassins et les piscines ne sont pas autorisés.

f) les constructions et installations nécessaires à l’exploitation des carrières soumises à la législation sur les installations classées

g) les constructions listées dans les dispenses de toute formalité au titre de l’article R. 421-2 3  du code de l’urbanisme, à l’exception des
habitations légères de loisirs visées à l’alinéa b de cet article

h) les constructions, les installations nécessaires au fonctionnement des services d’intérêt collectif ou général

i) tous travaux et aménagements de nature à réduire les risques

j) les installations et structures provisoires

3 Article R. 421-2  du Code de l’urbanisme     : Sont dispensées de toute formalité au titre du présent code, en raison de leur nature ou de leur très faible importance,
sauf lorsqu'ils sont implantés dans le périmètre d'un site patrimonial remarquable, dans les abords des monuments historiques ou dans un site classé ou en instance
de classement :
a) Les  constructions nouvelles répondant aux critères cumulatifs suivants : -une hauteur au-dessus du sol inférieure ou égale à 12 m ; -une emprise au sol
inférieure ou égale à 5m² ; -une surface de plancher inférieure ou égale à 5m² ; b) Les habitations légères de loisirs implantées dans les emplacements mentionnés
à l'article R. 111-38 et dont la surface de plancher est inférieure ou égale à 35m² ;  c) Les éoliennes terrestres dont la hauteur du mât et de la nacelle au-dessus du
sol est inférieure à 12 m ainsi que les ouvrages de production d'électricité à partir de l'énergie solaire installés sur le sol dont la puissance crête est inférieure à trois
kilowatts et dont la hauteur maximum au-dessus du sol ne peut pas dépasser un mètre quatre-vingt ;d) Les piscines dont le bassin a une superficie inférieure ou
égale à 10m² ;e) Les châssis et serres dont la hauteur au-dessus du sol est inférieure ou égale à 1,80m ; f) Les murs dont la hauteur au-dessus du sol est inférieure
à 2m, sauf s'ils  constituent des clôtures régies par l'article R. 421-12 ;g) Les clôtures, en dehors des cas prévus à l'article R. 421-12, ainsi que les clôtures
nécessaires à l'activité agricole ou forestière ;  h) Le mobilier urbain ; i) Les caveaux et monuments funéraires  situés dans l'enceinte d'un cimetière ; j) Les
terrasses de plain-pied ;  k) Les plates-formes nécessaires à l'activité agricole ;  l) Les fosses  nécessaires à l'activité agricole dont le bassin a une superficie
inférieure ou égale à dix mètres carrés ;m) Les travaux de ravalement, en dehors des cas prévus à l'article R. 421-17-1.
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Guide prise en compte des risques mouvements de terrain dans les PLU – Annexe 2 : Fiches-type de prescriptions spéciales

Prescriptions Chutes de blocs
(aléa moyen)
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Zone constructible (cP2)

Constructions

X - autorisées

X X
- avec prescriptions/ recommandations spéciales : 

- si ERP : réalisation d’une étude de danger et mise en œuvre de mesures de protection
nécessaires pour assurer la sécurité des personnes sur le site et/ou leur évacuation

X - privilégier les regroupements de bâtiments se protégeant mutuellement et protégeant les
zones de circulation ou de stationnement

X X - adaptation de la construction à l’impact des blocs avec notamment :
 - protection ou renforcement des façades exposées (y compris ouvertures)
 - accès et ouvertures principales sur les façades non exposées ; en cas d’impossibilité les
protéger

X -  intégration, dans la mesure du possible, des locaux techniques du côté des façades
exposées

X - étude de diagnostic de chutes de blocs

Aires de stationnement (collectif et privé) associées aux constructions :

X - autorisées 

X - avec prescriptions spéciales : protection à assurer contre l’impact des blocs

Camping caravanage

X - interdit
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Guide prise en compte des risques mouvements de terrain dans les PLU – Annexe 2 : Fiches-type de prescriptions spéciales

Prescriptions Chutes de blocs
(aléa faible)
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Zone constructible (cP1)

Constructions : 

X - autorisées

X X
- avec prescriptions /recommandations spéciales :

- si ERP : réalisation d’une étude de danger et mise en œuvre de mesures de protection
nécessaires pour assurer la sécurité des personnes sur le site et/ou leur évacuation

X - privilégier les regroupements de bâtiments se protégeant mutuellement et protégeant les
zones de circulation ou de stationnement

X

X
- adaptation de la construction à l’impact des blocs avec notamment :
  - protection ou renforcement des façades exposées (y compris ouvertures)
 - accès et ouvertures principales sur les façades non exposées ; en cas d’impossibilité
les protéger

X - intégration, dans la mesure du possible, des locaux techniques du côté des façades
exposées

X - étude de diagnostic de chutes de blocs

Aires de stationnement (collectif et privé) associées aux constructions : 

X - autorisées : 

X - avec prescription spéciale : protection à assurer contre l’impact des blocs

Camping caravanage

X - interdit
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Guide prise en compte des risques mouvements de terrain dans les PLU – Annexe 2 : Fiches-type de prescriptions spéciales

Annexe 2bis     : Classification et spécification des missions d’ingénierie géotechnique

(Extraits de la norme NF P 94-500 du 30 novembre 2013 – Chapitre 4.2)

Le Maître d’Ouvrage doit associer l’ingénierie géotechnique au même titre que les autres ingénieries à la Maîtrise
d’OEuvre  et  ce,  à  toutes  les  étapes  successives  de  conception,  puis  de  réalisation  de  l’ouvrage.  Le  Maître
d’Ouvrage, ou son mandataire, doit veiller à la synchronisation des missions d’ingénierie géotechnique avec les
phases effectives à la Maîtrise d’OEuvre du projet.

L’enchaînement et la définition synthétique des missions d’ingénierie géotechnique sont donnés dans les tableaux 1
et  2.  Deux  ingénieries  géotechniques  différentes  doivent  intervenir  :  la  première  pour  le  compte  du  Maître
d’Ouvrage ou de son mandataire lors des étapes 1 à 3, la seconde pour le compte de l’entreprise lors de l’étape 3.
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Tableau 1 – Enchaînement des missions d’ingénierie géotechnique

Enchainement
des missions G1

à G4

Phases de la
maîtrise
d’oeuvre

Mission d’ingénierie géotechnique (GN) et
Phase de la mission

Objectifs à
atteindre pour les

ouvrages
géotechniques

Niveau de
management des

risques
géotechniques

attendu

Prestations
d’investigations
géotechniques à

réaliser

Étape 1 : 

Etude
géotechnique
préalable (G1)

Etude géotechnique préalable (G1)

Phase Etude de Site (ES)

Spécificités 
géotechniques du 
site

Première 
identification des 
risques présentés 
par le site

Fonction des 
données existantes 
et de la complexité 
géotechnique

Etude
préliminaire,
Esquisse, APS

Etude géotechnique préalable (G1)

Phase Principes Généraux de Construction
(PGC)

Première 
adaptation des 
futurs ouvrages aux
spécificités du site

Première 
identification des 
risques pour les 
futurs ouvrages

Fonctions des 
données existantes 
et de la complexité 
géotechnique

Étape 2 : 

Etude
géotechnique de
conception (G2)

APD/AVP
Etude géotechnique de conception (G2)

Phase Avant-projet (AVP)

Définition et 
comparaison des 
solutions 
envisageables pour
le projet Mesures 

préventives pour la 
réduction des 
risques identifiés, 
mesures 
correctives pour les
risques résiduels 
avec détection au 
plus tôt de leur 
survenance

Fonction du site et 
de la complexité du 
projet (choix 
constructifs)

PRO
Etudes géotechniques de conception (G2) 

Phase Projet (PRO)

Conception et 
justifications du 
projet

Fonction du site et 
de la complexité du 
projet (choix 
constructifs)

DCE/ACT
Etude géotechnique de conception (G2)

Phase DCE/ACT

Consultation sur le 
projet de 
base/choix de 
l’entreprise et mise 
au point du contrat 
de travaux

Étape 3 : Etudes
géotechniques
de réalisation

(G3/G4)

A la charge de
l’entreprise

A la charge du maître
d’ouvrage

EXE/VISA

Etude de suivi 
géotechniques 
d’exécution (G3) Phase
Etude (en interaction 
avec la phase suivi)

Supervision 
géotechnique 
d’exécution (G4)

Phase Supervision 
de l’étude 
géotechnique 
d’exécution (en 
interaction avec la 
phase supervision du 
suivi)

Etude d’exécution 
conforme aux 
exigences du 
projet, avec 
maîtrise de la 
qualité, du délai et 
du coût

Identification des 
risques résiduels, 
mesures 
correctives, 
contrôle du 
management des 
risques résiduels 
(réalité des actions,
vigilance, 
mémorisation, 
capitalisation des 
retours 
d’expérience)

Fonction des 
méthodes de 
construction et des 
adaptations 
proposées si des 
risques identifiés 
surviennent

DET/AOR

Etude et suivi 
géotechniques 
d’exécutions (G3) 
Phase Suivi (en 
interaction avec la 
Phase Etude)

Supervision 
géotechnique 
d’exécution (G4)

Phase Supervision 
du suivi 
géotechnique 
d’exécution (en 
interaction avec la 
phase Supervision de
l’étude)

Exécution des 
travaux en toute 
sécurité et en 
conformité avec les
attentes du maître 
d’ouvrage

Fonction du 
contexte 
géotechnique 
observé et du 
comportement de 
l’ouvrage et des 
avoisinants en 
cours de travaux

A toute étape
d’un projet ou
sur un ouvrage

existant

Diagnostic Diagnostic géotechnique (G5)

Influence d’un 
élément 
géotechnique 
spécifique sur le 
projet ou sur 
l’ouvrage existant

Influence de cet 
élément 
géotechnique sur 
les risques 
géotechniques 
identifiés

Fonction de 
l’élément 
géotechnique 
étudié
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Tableau 2 - Classification des missions d'ingénierie géotechnique

L'enchaînement des missions d'ingénierie géotechnique (étapes 1 à 3) doit suivre les étapes de conception et de réalisation
de tout projet  pour contribuer à la maîtrise des risques géotechniques. Le maître d'ouvrage ou son mandataire doit  faire
réaliser  successivement  chacune  de  ces  missions  par  une  ingénierie  géotechnique.  Chaque  mission  s'appuie  sur  des
données géotechniques adaptées issues d'investigations géotechniques appropriées.

ETAPE 1 : ETUDE GEOTECHNIQUE PREALABLE (G1)

Cette mission exclut toute approche des quantités, délais et coûts d'exécution des ouvrages géotechniques qui entre dans le
cadre  de  la  mission  d'étude  géotechnique  de  conception  (étape  2).  Elle  est  à  la  charge  du  maître  d'ouvrage  ou  son
mandataire. Elle comprend deux phases:

Phase Étude de Site (ES)

Elle  est  réalisée  en  amont  d'une  étude  préliminaire,  d'esquisse  ou  d'APS pour  une  première  identification  des  risques
géotechniques d'un site. - Faire une enquête documentaire sur le cadre géotechnique du site et l'existence d'avoisinants avec
visite du site et des alentours.

-  Définir  si  besoin  un  programme  d'investigations  géotechniques  spécifique,  le  réaliser  ou  en  assurer  le  suivi
technique, en exploiter les résultats.

- Fournir un rapport donnant pour le site étudié un modèle géologique préliminaire, les principales caractéristiques
géotechniques et une première identification des risques géotechniques majeurs.

Phase Principes Généraux de Construction (PGC)

Elle  est  réalisée  au  stade  d'une  étude  préliminaire,  d'esquisse  ou  d'APS  pour  réduire  les  conséquences  des  risques
géotechniques majeurs identifiés. Elle s'appuie obligatoirement sur des données géotechniques adaptées.

-  Définir  si  besoin  un  programme  d'investigations  géotechniques  spécifique,  le  réaliser  ou  en  assurer  le  suivi
technique, en exploiter les résultats.

- Fournir un rapport de synthèse des données géotechniques à ce stade d'étude (première approche de la ZIG,
horizons  porteurs  potentiels,  ainsi  que  certains  principes  généraux  de  construction  envisageables  (notamment
fondations, terrassements, ouvrages enterrés, améliorations de sols).

ETAPE 2 : ETUDE GEOTECHNIQUE DE CONCEPTION (G2)

Cette  mission  permet  l'élaboration  du  projet  des  ouvrages  géotechniques  et  réduit  les  conséquences  des  risques
géotechniques  importants  identifiés.  Elle  est  à  la  charge  du  maître  d'ouvrage  ou  son  mandataire  et  est  réalisée  en
collaboration avec la maîtrise d'oeuvre ou intégrée à cette dernière. Elle comprend trois phases:

Phase Avant-projet (AVP)

Elle est réalisée au stade de l'avant-projet de la maîtrise d'oeuvre et s'appuie obligatoirement sur des données géotechniques
adaptées.

-  Définir  si  besoin  un  programme  d'investigations  géotechniques  spécifique,  le  réaliser  ou  en  assurer  le  suivi
technique, en exploiter les résultats.

- Fournir  un rapport  donnant les hypothèses géotechniques à prendre en compte au stade de l'avant-projet,  les
principes de construction envisageables (terrassements,  soutènements,  pentes et  talus,  fondations,  assises des
dallages  et  voiries,  améliorations  de  sols,  dispositions  générales  vis-à-vis  des  nappes  et  des  avoisinants),  une
ébauche  dimensionnelle  par  type  d'ouvrage  géotechnique  et  la  pertinence  d'application  de  la  méthode
observationnelle pour une meilleure maîtrise des risques géotechniques.

Phase Projet (PRO)

Elle est  réalisée au stade du projet  de la maîtrise d'oeuvre et  s'appuie obligatoirement  sur des données géotechniques
adaptées suffisamment représentatives pour le site. 

-  Définir  si  besoin  un  programme  d'investigations  géotechniques  spécifique,  le  réaliser  ou  en  assurer  le  suivi
technique, en exploiter les résultats.

- Fournir un dossier de synthèse des hypothèses géotechniques à prendre en compte au stade du projet (valeurs
caractéristiques des paramètres géotechniques en particulier), des notes techniques donnant les choix constructifs
des ouvrages géotechniques (terrassements,  soutènements,  pentes et talus,  fondations,  assises des dallages et
voiries,  améliorations  de  sols,  dispositions  vis-à-vis  des  nappes  et  des  avoisinants),  des  notes  de  calcul  de
dimensionnement, un avis sur les valeurs seuils et une approche des quantités.

Phase DCE / ACT

Elle est réalisée pour finaliser le Dossier de Consultation des Entreprises et assister le maître d'ouvrage pour l'établissement
des Contrats de Travaux avec le ou les entrepreneurs retenus pour les ouvrages géotechniques.

DDT 69         janvier 2019        page 12/13



Guide prise en compte des risques mouvements de terrain dans les PLU – Annexe 2 : Fiches-type de prescriptions spéciales

-  Établir  ou participer  à  la  rédaction  des  documents  techniques  nécessaires  et  suffisants  à la  consultation  des
entreprises pour leurs études de réalisation des ouvrages géotechniques (dossier de la phase Projet avec plans,
notices  techniques,  cahier  des  charges  particulières,  cadre  de  bordereau  des  prix  et  d'estimatif,  planning
prévisionnel).

-  Assister  éventuellement  le  maître  d'ouvrage pour  la  sélection  des  entreprises,  analyser  les  offres  techniques,
participé à la finalisation des pièces techniques des contrats de travaux.

ETAPE 3 : ETUDES GEOTECHNIQUES DE REALISATION (G3 et G 4, distinctes et simultanées)
                 ETUDE ET SUIVI GEOTECHNIQUES D'EXECUTION (G3)

Cette mission permet de réduire les risques géotechniques résiduels par la mise en oeuvre à temps de mesures correctives
d'adaptation ou d'optimisation.  Elle est confiée à l'entrepreneur sauf disposition contractuelle contraire,  sur la base de la
phase G2 DCE/ACT. Elle comprend deux phases interactives:

Phase Étude

-  Définir  si  besoin  un  programme  d'investigations  géotechniques  spécifique,  le  réaliser  ou  en  assurer  le  suivi
technique, en exploiter les résultats.

-  Étudier  dans  le  détail  les  ouvrages  géotechniques:  notamment  établissement  d'une  note  d'hypothèses
géotechniques sur la base des données fournies par le contrat de travaux ainsi que des résultats des éventuelles
investigations complémentaires,  définition et  dimensionnement (calculs  justificatifs)  des ouvrages géotechniques,
méthodes et conditions d'exécution (phasages généraux, suivis, auscultations et contrôles à prévoir, valeurs seuils,
dispositions constructives complémentaires éventuelles ).

-  Élaborer  le  dossier  géotechnique  d'exécution  des  ouvrages  géotechniques  provisoires  et  définitifs:  plans
d'exécution, de phasage et de suivi.

Phase Suivi

-  Suivre  en  continu  les  auscultations  et  l'exécution  des  ouvrages  géotechniques,  appliquer  si  nécessaire  des
dispositions constructives prédéfinies en phase Étude.

-  Vérifier  les  données  géotechniques  par  relevés  lors  des  travaux  et  par  un  programme  d'investigations
géotechniques complémentaire si nécessaire (le réaliser ou en assurer le suivi technique, en exploiter les résultats).

- Établir la prestation géotechnique du dossier des ouvrages exécutés (DOE) et fournir les documents nécessaires à
l'établissement du dossier d'interventions ultérieures sur l'ouvrage (DIUO)

SUPERVISION GEOTECHNIQUE D'EXECUTION (G4)

Cette mission permet de vérifier la conformité des hypothèses géotechniques prises en compte dans la mission d'étude et
suivi géotechniques d'exécution. Elle est à la charge du maître d'ouvrage ou son mandataire et est réalisée en collaboration
avec la maîtrise d'oeuvre ou intégrée à cette dernière. Elle comprend deux phases interactives:

Phase Supervision de l'étude d'exécution

-  Donner  un  avis  sur  la  pertinence  des  hypothèses  géotechniques  de  l'étude  géotechnique  d'exécution,  des
dimensionnements  et  méthodes  d'exécution,  des  adaptations  ou  optimisations  des  ouvrages  géotechniques
proposées par l'entrepreneur, du plan de contrôle, du programme d'auscultation et des valeurs seuils.

Phase Supervision du suivi d'exécution

-  Par  interventions  ponctuelles  sur  le  chantier,  donner  un  avis  sur  la  pertinence  du  contexte  géotechnique  tel
qu'observé  par  l'entrepreneur  (G3),  du  comportement  tel  qu'observé  par  l'entrepreneur  de  l'ouvrage  et  des
avoisinants  concernés  (G3),  de  l'adaptation  ou  de  l'optimisation  de  l'ouvrage  géotechnique  proposée  par
l'entrepreneur (G3).

- Donner un avis sur la prestation géotechnique du DOE et sur les documents fournis pour le DIUO.

DIAGNOSTIC GEOTECHNIQUE (G5)

Pendant  le  déroulement  d'un projet  ou au cours  de la  vie d'un ouvrage,  il  peut  être  nécessaire  de procéder,  de façon
strictement limitative, à l'étude d'un ou plusieurs éléments géotechniques spécifiques, dans le cadre d'une mission ponctuelle.
Ce  diagnostic  géotechnique  précise  l'influence  de  cet  ou  ces  éléments  géotechniques  sur  les  risques  géotechniques
identifiés ainsi que leurs conséquences possibles pour le projet ou l'ouvrage existant.

- Définir, après enquête documentaire, un programme d'investigations géotechniques spécifique, le réaliser ou en
assurer le suivi technique, en exploiter les résultats.

- Étudier un ou plusieurs éléments géotechniques spécifiques (par exemple soutènement, causes géotechniques
d'un désordre) dans le cadre de ce diagnostic, mais sans aucune implication dans la globalité du projet ou dans
l'étude de l'état général de l'ouvrage existant.

- Si ce diagnostic conduit à modifier une partie du projet ou à réaliser des travaux sur l'ouvrage existant, des études
géotechniques de conception et/ou d'exécution.
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